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CONSEIL D'ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 
 

A R R Ê T 
 

no 225.830 du 16 décembre 2013 
 
A. 209.626/VIII-8761 
 
En cause :  PIENS Thierry, 
     route d'Hacquegnies 34 
     7911   Frasnes-Lez-Anvaing, 
 
     contre : 
 
     le bureau de sélection  
     de l'administration fédérale (SELOR), 
     ayant élu domicile chez 
     Me Emmanuel JACUBOWITZ, avocat, 
     avenue Tedesco 7 
     1160   Bruxelles. 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIIe CHAMBRE, 
 
    Vu la requête unique introduite le 31 juillet 2013 par Thierry PIENS 
tendant, d'une part, à la suspension de l'exécution de "l'épreuve informatisée 
intitulée : «Épreuve particulière de la sélection comparative pour l'accession au 
grade d'expert administratif - chef d'équipe niveau B pour le SPF Intérieur» sous la 
référence suivante BFG12040 épreuve particulière partie 1 informatisée, de la 
décision individuelle d'échec du 03 juin 2013 ainsi que du document inséré par le 
Selor dans «mon compte selor» le 15 ou 16 juillet 2013" et, d'autre part, à 
l'annulation de ces décisions; 
 
    Vu la note d'observations et le dossier administratif; 
 
    Vu la lettre du 3 septembre 2013 adressée au Conseil d'État par le 
requérant;  
 
    Vu le rapport de Mme BEECKMAN DE CRAYLOO, premier auditeur au 
Conseil d'État, rédigé sur la base de l'article 59 du règlement général de procédure; 
 
    Vu l'ordonnance du 20 novembre 2013 convoquant les parties à 
comparaître le 16 décembre 2013; 
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    Vu la notification de cette ordonnance et du rapport aux parties; 
 
    Entendu, en son rapport, Mme VANDERNACHT, conseiller d'État; 
 
    Entendu, en ses observations, Me Emmanuel JACUBOWITZ, avocat, 
comparaissant pour la partie adverse; 
 
    Entendu, en son avis conforme, Mme BEECKMAN DE CRAYLOO, 
premier auditeur; 
 
    Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'État, coordonnées le 
12 janvier 1973; 
 
    Considérant que, par sa lettre du 3 septembre 2013, le requérant a 
informé le Conseil d'État de son souhait de se désister de son recours; que rien ne s'y 
oppose, 
 

D É C I D E : 
 
Article 1er. 
 
    Le désistement est décrété. 
 
Article 2. 
 
    Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à charge de la 
partie requérante. 
 
    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la VIIIe chambre, 
le seize décembre deux mille treize par : 
 
  Mme VANDERNACHT, conseiller d'État, président f.f., 
  Mme VAN HOVE,  greffier. 
 
 Le Greffier, Le Président f.f., 
 
 
 
 
 Fl. VAN HOVE.  P. VANDERNACHT. 


